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 PRESIDÊNCIA DA REPÚBLICA

Decreto do Presidente da República n.º 104/2010
de 25 de Outubro

O Presidente da República decreta, nos termos do ar-
tigo 135.º, alínea b), da Constituição, o seguinte:

É ratificado o Protocolo de 2002 relativo à Convenção 
da Organização Internacional do Trabalho sobre a Segu-
rança e a Saúde dos Trabalhadores, de 1981, aprovado pela 
Resolução da Assembleia da República n.º 112/2010, em 
16 de Julho de 2010.

Assinado em 14 de Outubro de 2010.
Publique-se.
O Presidente da República, ANÍBAL CAVACO SILVA.
Referendado em 19 de Outubro de 2010.
O Primeiro-Ministro, José Sócrates Carvalho Pinto 

de Sousa. 

 ASSEMBLEIA DA REPÚBLICA

Resolução da Assembleia da República n.º 112/2010

Aprova o Protocolo de 2002 relativo à Convenção
da Organização Internacional do Trabalho

sobre a Segurança e a Saúde dos Trabalhadores, 1981

A Assembleia da República resolve, nos termos da alí-
nea i) do artigo 161.º e do n.º 5 do artigo 166.º da Constitui-
ção, aprovar o Protocolo de 2002 relativo à Convenção da 
Organização Internacional do Trabalho sobre a Segurança e 
a Saúde dos Trabalhadores, de 1981, cujo texto, na versão 
autenticada na língua francesa, assim como a respectiva 
tradução para a língua portuguesa, se publica em anexo.

Aprovada em 16 de Julho de 2010.

O Presidente da Assembleia da República, Jaime 
Gama.

PROTOCOLE DE 2002

PROTOCOLE RELATIF À LA CONVENTION SUR LA SÉCURITÉ 
ET LA SANTÉ DES TRAVAILLEURS, 1981

La Conférence générale de l’Organisation internationale 
du Travail:

Convoquée à Genève par le Conseil d’administration 
du Bureau international du Travail, et s’y étant réunie le 
3 juin 2002, en sa quatre -vingt -dixième session;

Notant les dispositions de l’article 11 de la Convention 
sur la Sécurité et la Santé des Travailleurs, 1981 (désignée ci-
après comme «la Convention»), qui prévoit notamment que:

«Au titre des mesures destinées à donner effet à la 
politique mentionnée à l’article 4 [...], l’autorité ou les 
autorités compétentes devront progressivement assurer 
les fonctions suivantes:

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
c) L’établissement et l’application de procédures vi-

sant la déclaration des accidents du travail et des cas de 

maladies professionnelles par les employeurs et, lorsque 
cela est approprié, par les institutions d’assurances et 
les autres organismes ou personnes directement inté-
ressés; et l’établissement de statistiques annuelles sur 
les accidents du travail et les maladies professionnelles;

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
e) La publication annuelle d’informations sur les 

mesures prises en application de la politique mentionnée 
à l’article 4 [...] ainsi que sur les accidents du travail, les 
cas de maladies professionnelles et les autres atteintes 
à la santé survenant au cours du travail ou ayant un 
rapport avec celui -ci;»

Considérant le besoin de renforcer les procédures d’en-
registrement et de déclaration des accidents du travail et 
des maladies professionnelles dans le but de promouvoir 
l’harmonisation des systèmes d’enregistrement et de décla-
ration, d’en identifier les causes et d’élaborer des mesures 
préventives;

Après avoir décidé d’adopter diverses propositions re-
latives à l’enregistrement et à la déclaration des accidents 
du travail et des maladies professionnelles, question qui 
constitue le cinquième point à l’ordre du jour de la session;

Après avoir décidé que ces propositions prendraient la 
forme d’un protocole relatif à la convention sur la sécurité 
et la santé des travailleurs, 1981:

adopte, ce vingtième jour de juin deux mille deux, le proto-
cole ci -après, qui sera dénommé Protocole de 2002 relatif 
à la convention sur la sécurité et la santé des travailleurs, 
1981.

I — Définitions

Article 1

Aux fins du présent protocole:

a) L’expression «accident du travail» vise tout accident 
survenu du fait du travail ou à l’occasion du travail et ayant 
entraîné des lésions mortelles ou non mortelles;

b) L’expression «maladie professionnelle» vise toute 
maladie contractée à la suite d’une exposition à des facteurs 
de risque résultant d’une activité professionnelle;

c) L’expression «événement dangereux» vise tout évé-
nement facilement identifiable selon la définition qu’en 
donne la législation nationale, qui pourrait être cause de 
lésions corporelles ou d’atteintes à la santé chez les per-
sonnes au travail ou dans le public;

d) L’expression «accident de trajet» vise tout accident 
ayant entraîné la mort ou des lésions corporelles survenu 
sur le trajet direct entre le lieu de travail et:

i) Le lieu de résidence principale ou secondaire du tra-
vailleur; ou

ii) Le lieu où le travailleur prend habituellement ses 
repas; ou

iii) Le lieu où le travailleur reçoit habituellement son 
salaire.

II — Mécanismes d’enregistrement et de déclaration

Article 2

L’autorité compétente devra, par voie législative ou 
réglementaire ou par toute autre méthode conforme aux 
conditions et à la pratique nationales et en consultation 




